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	Pays
	Mali

	Titre du projet
	Fermes communautaires résilientes face aux Changements Climatiques et Autonomisation des femmes en Zone OPIB

	Effet de l’UNSDCF 2020-2024
	Axe 2 : Croissance inclusive, résiliente, et durabilité environnementale avec deux effets visant :
· L’inclusivité de la croissance en vue de permettre aux populations maliennes plus particulièrement les plus vulnérables, de participer à l’économie et de bénéficier des fruits d’une croissance forte, inclusive, résiliente et créatrice d’emplois décents ;
· La durabilité environnementale et la résilience à travers des actions de renforcement des capacités des communautés afin de leur permettre de gérer durablement les ressources naturelles et d’être plus résilientes face aux effets néfastes du changement climatique.

	Produit du CPD 2020-2024
	Résultat 3.1: Les acteurs nationaux et locaux, dont les communautés vulnérables, ont renforcé leurs capacités techniques et opérationnelles pour la prévention des risques et l'adaptation au changement climatique
Résultat 3.3: Solutions adoptées pour assurer l'accès universel à une énergie propre, abordable et durable et pour générer des revenus pour les femmes et les jeunes grâce à des technologies et à des financements innovants.

	ODD
	ODDs 1,2,5,7,13

	Lien avec priorités nationales
	· Le cadre Stratégique pour la Relance Economique et le Développement Durable  (CREDD) 2019-2023 ;
· la politique de développement agricole (PDA) 2013 ;
· la loi d’orientation agricole (LOA) Loi N°06-045 du 5/92006;
· la politique nationale de protection environnementale 2018.
· la politique et le plan d’Action du Ministère de la Promotion de la Femme de l’Enfant et de la famille;
· la stratégie nationale d’adaptation aux changements climatiques 2011 ;
· le programme national de stratégie de sécurité alimentaire 2006-2015 ;
· Plan Stratégique de Développement Régional (PSDR) de Koulikoro 2019-2028, 
· le Schéma Régional d’Aménagement du Territoire de Koulikoro 2010 -2030 

	Effet attendu du projet
	D’ici 2024 dans un contexte de changement climatique la résilience et la productivité des Fermes communautaires face aux Changements Climatiques et l’autonomisation des femmes en Zone Office du Périmètre Irrigué de Baguinéda seront améliorées.

	Budget estimatif
	1 000 000 USD

	Durée
	24 mois

	Agence d’Exécution
	UNDP à travers OPIB

	Couverture - Zone d’intervention
	Région de Koulikoro, Commune  de Baguineda en Zone OPIB 

	Partenariats
	UN : ONUFEMMES, FAO
PTFs : Fonds Inde, Brésil et Afrique du Sud pour la réduction de la pauvreté et de la faim (Fonds IBAS)  géré par le Bureau des Nations Unies pour la Coopération Sud-SudAutres : ONGs, Secteur Privé GIEs locaux, coopératives de producteurs agricoles, associations féminines, associations de jeunes etc.

	Ministère de Tutelle
	Ministère en charge de l’Agriculture 




Brève Description
Le Mali a toujours été exposé aux périls climatiques. Les zones d’intervention du projet se situent dans la région de Koulikoro, et les grands phénomènes climatiques qui perturbent les activités économiques dans ces régions sont de plusieurs ordres. La nature aléatoire de la pluviométrie s’explique par l’irrégularité des pluies, la longueur irrégulière de l’hivernage, et la répartition irrégulière des précipitations dans l’espace. En plus, la région connait un accroissement de l’évaporation et de l’assèchement des zones humides et autres plans d’eau en raison des fortes températures et de forts vents. Enfin, la dégradation des sols et l’érosion hydrique sont permanentes, et les terres arables se réduisent progressivement à cause de la déforestation et de la désertification.

Etant donné la nature des périls climatiques et les vulnérabilités dans ces régions, Le présent projet vise le renforcement de la résilience des femmes productrices et des jeunes dans la zone d’intervention de l’OPIB face aux effets néfastes des changements climatiques à travers la rénovation de centres agrobusiness, la dotation en semences améliorées et capacitation de femmes productrices, la dotation en équipements de Groupements d’Intérêt Economique de Jeunes et l’accès à l’énergie renouvelable.
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Au Mali, une combinaison de pressions naturelles et anthropiques a entraîné un processus intense de dégradation des terres, de déforestation et de désertification, avec une perte de biodiversité et de fertilité des sols, ce qui a eu un impact sur la productivité et les moyens de subsistance des populations. L'impact du changement climatique, notamment les déficits pluviométriques avec une grande variabilité interannuelle s'est manifesté au cours de la dernière décennie. En effet, le changement climatique exacerbe les tempêtes de poussière, les inondations en aval et l'érosion des sols. La surexploitation des formations forestières au Mali, principalement pour l'agriculture et le pâturage, aurait entraîné la perte de 15 % du couvert forestier au cours des 20 dernières années et transformé les zones forestières en zones sablonneuses, en dunes herbeuses et en zones de bois mort. Les terres les plus productives sont soumises à de mauvaises pratiques agricoles (travail du sol, utilisation excessive d'engrais, d'herbicides et de pesticides), ce qui a un effet néfaste sur les sols et affecte la productivité, la santé publique et contribue à la dégradation de l'environnement. Il est déjà prouvé que le changement climatique et l'augmentation de la variabilité du climat, en plus des facteurs humains, contribuent à la dégradation des écosystèmes dont les sociétés dépendent pour leur sécurité alimentaire. 
Le Mali est classé 170e sur 182 pays dans l'indice d'adaptation climatique ND-GAIN (2020), ce qui signifie que le pays est extrêmement vulnérable aux changements climatiques, tout en ayant peu de capacités et de préparation à l'adaptation climatique. Il existe des obstacles importants à l'adaptation au Mali, qui est en outre un pays à faible revenu (874 USD/habitant en 2021) dont les ressources internes disponibles pour les investissements dans l'adaptation au changement climatique et la protection de l'environnement sont très limitées. L'instabilité institutionnelle et le faible niveau d'éducation constituent des obstacles importants ainsi que l’instabilité politique et l’insécurité au Mali réduisent également la capacité et les ressources des autorités centrales et locales pour concevoir et mettre en œuvre des mesures d'adaptation au changement climatique. L'insuffisance des investissements et des actions au niveau national se répercute sur les populations locales qui dépendent directement des ressources naturelles, réduisant ainsi leur contribution à la conservation et à l'adaptation de l'environnement.
L'économie du Mali est dominée par le secteur agricole qui contribue à 36,7% du produit intérieur brut (PIB) et emploie 83% de la population, dont 49% de femmes. L'élevage est pratiqué par 63% des ménages, avec des systèmes à la fois sédentaires et transhumants. La foresterie joue également un rôle important dans les activités socio-économiques du Mali, contribuant à 4,9 % du PIB du pays, bien que les forêts ne couvrent plus que 1,85 % de la superficie totale du pays[footnoteRef:1].  [1:  Global Forest Watch (2022). Mali. https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/MLI
 Potsdam Institute for Climate Impact Research - PIK (2020): Climate Risk Profile: Mali.
 FAO (May 2021): Moyens d’existence agricoles et sécurité alimentaire dans le cadre de la covid-19.  
 Climate Links (2020): https://www.climatelinks.org/countries/mali 
] 

Le Gouvernement de la République du Mali dans sa politique de promotion d’une croissance accélérée, durable, favorable aux plus démunies, créatrice d’emplois et d’activités génératrices de revenus accorde une importante capitale à la production agro-sylvo-pastorale afin de soutenir l’émergence d’une agriculture durable.
Le sous-secteur de l’agriculture occupe une place de choix dans l’économie nationale. Il contribue pour près de 40 %[footnoteRef:2] au PIB et occupe plus de 80% de la population dont il constitue l’une des principales sources de revenus. [2:  Selon les données de la Cellule de Planification et de Statistiques du Développement Rural.] 

Au cours de son sommet à Maputo, au Mozambique en 2023, l’Union Africaine (UA) avait demandé aux pays africains d’allouer au moins 10% de leurs budgets respectifs, à la promotion du secteur Agricole. Cela fait suite aux constats par l’UA, de la démographie galopante, dans un contexte de changements climatiques, caractérisés par des divers aléas climatiques (sécheresse, inondation, apparition de déprédateurs etc…), qui impactent négativement la production Agricole. 
C’est en raison de l’importance du secteur agricole dans l’économie du Mali, que le gouvernement a répondu à cet appel de l’UA en allouant au départ 10% puis 15% du budget au Secteur Agricole.
En plus de la mesure économique des 15% du budget en vigueur, le secteur agricole a été soutenu par des textes législatifs et règlementaires à savoir lois, politiques, et stratégies ; en vues de donner des orientations et un cadre juridique aux actions entreprises en faveur de sa promotion citée ci-dessus (cf. priorités nationales page x). 
Aussi, le Gouvernement a pris en compte la dimension genre et couche vulnérable, qui a donné lieu de l’adoption de la Politique Nationale Genre (PNG). Il s’agit par cette politique de donner une voie d’expression aux femmes et aux couches vulnérables, dans le but d’une autonomisation.
Il faut souligner également, l’accompagnement des Organisations non gouvernementales (ONG) et les autres partenaires techniques et financiers (PTF) dont les agences du système des nations unies telles que ONUFEMMES, le PNUD, la FAO, le PAM.  
Malgré un important potentiel de production agricole, l’agriculture est confrontée à des difficultés conjoncturelles et structurelles tel que la forte vulnérabilité aux changements climatiques, le faible accès des femmes aux moyens de production, les difficultés d’accès des acteurs à l’équipement et au crédit, le coût élevé des intrants et la baisse du prix au producteur, le faible niveau de professionnalisme  et d’organisation des acteurs, la faible prise en compte des préoccupations environnementales dans les perspectives du développement durable, les difficultés dans la collecte et la production de données statistiques fiables et les difficultés de mobilisation des ressources financières
Le présent projet intitulé : « Fermes communautaires résilientes face aux changements climatiques et autonomisation des femmes en zone OPIB », issu de la coopération Sud/Sud est financé par le Fonds Inde, Brésil et Afrique du Sud pour la réduction de la pauvreté et de la faim (Fonds IBAS) à travers le Programme des Nations Unies pour le Développement), s’inscrit dans ce cadre du soutien de celui-ci aux politiques Genre et de réduction de la pauvreté, du gouvernement malien, par le renforcement de la résilience des organisations féminines de la zone OPIB, face aux changements climatiques.
[bookmark: _Toc161228133][bookmark: _Toc161228903]ANALYSE SITUATIONNELLE

L’évaluation environnementale intégrée du Mali réalisée en 2022 par le Programme des Nations unies pour l'environnement (PNUE) et le PNUD met en évidence l'impact des différentes pressions et forces motrices sur l'environnement et les ressources naturelles du Mali et révèle que la dégradation des services écosystémiques entraîne une exacerbation de la perte des moyens de subsistance. Il est important de noter que les pressions et les forces motrices ne sont pas uniformes à travers le Mali et que leurs impacts varient selon les régions et les zones de subsistance. Les pressions sur les forêts, les terres et les ressources en eau sont plus intenses dans les régions densément peuplées du pays, comme la région de Koulikoro. L'étude PNUE/PNUD montre que les pressions augmentent rapidement dans le sud du Mali en raison de la croissance des activités économiques liées à l'élevage et à l'agriculture. L'impact se manifeste par la dégradation des sols, la pollution des cours d'eau, les feux de brousse et la diminution du couvert végétal. En effet, les pressions et les risques augmentent dans le sud et l'ouest du pays mais les investissements des bailleurs de fonds au Mali se concentrent actuellement sur le nord et le centre du pays, où les problèmes liés à l'insécurité sont très visibles.
Faisant référence au document de la Contribution Déterminée au Niveau National (CDN), la synthèse des émissions du secteur agricole représente 69%. La mise en œuvre des projets et programmes permettra de baisser les émissions des gaz à effet de serre à 25% à 25% d’ici 2030. La réalisation des projets sur l’efficacité énergétique, l’utilisation efficace de l’Energie, l’économie d’énergie devraient permettre une décroissance significative des missions des gaz à effet de serre à l’horizon 2025 et 2030[footnoteRef:3]. [3:  Document CDN révisée du Mali] 


La dégradation des sols a un impact négatif sur la production agricole et la disponibilité de l'eau pour les populations locales et le bétail. Cela entrave la capacité des écosystèmes à fournir des biens et des services essentiels aux moyens de subsistance, à la sécurité alimentaire, à la santé humaine et au développement économique en général, et affecte négativement la résilience climatique des communautés locales, avec un impact particulièrement négatif sur les femmes, les jeunes et les groupes vulnérables. La croissance rapide de la population, estimée à 3,1 % par an en 2023, ce qui signifie que la population doublera en 20 ans, entraîne une augmentation de la demande de ressources, ce qui accroît encore la pression sur les ressources naturelles. Cela se traduit par l'expansion des terres agricoles et des pâturages sur des terres vierges, l'utilisation de pratiques agricoles non durables et le surpâturage, qui entraînent une perte de productivité et une dégradation des sols.  Au Mali, la dégradation des sols affecte déjà plus de 2 millions de personnes et les rapports estiment que la dégradation des sols et la mauvaise utilisation des ressources naturelles représentent plus de 30 % du PIB[footnoteRef:4].  [4:  Global Forest Watch (2022). Mali. https://www.globalforestwatch.org/dashboards/country/MLI ] 

Les températures annuelles moyennes du Mali devraient augmenter de 1,2 à 3,6°C d'ici les années 2060. De même, les projections prévoient une augmentation de la fréquence et de l'intensité des événements extrêmes, et de longues périodes de sécheresse pendant la saison des pluies pourraient affecter les sources naturelles d'approvisionnement en eau, la disponibilité de l'eau devant diminuer globalement de 77 % d'ici à 2080. Une telle trajectoire aura des effets négatifs importants sur les communautés locales, les moyens de subsistance et les écosystèmes, à moins que des mesures d'adaptation ne soient prises. En particulier, les systèmes agricoles du Mali sont très vulnérables au changement climatique, en raison de la dépendance à l'égard de l'agriculture pluviale (90 %), de la mauvaise gestion des ressources en eau, des sécheresses, des catastrophes et des faibles revenus des ménages[footnoteRef:5]. [5:  Climate Links (2020): https://www.climatelinks.org/countries/mali ] 

Les orientations politiques fixées par le Conseil communal de la commune de Baguinéda visent à faire face à la prise en charge des préoccupations et défis auxquels les populations sont confrontées durant les cinq années à venir et répondent ainsi aux principaux enjeux et défis à relever et qui sont entre autres : 
1. le développement et la valorisation du potentiel de la production agro-sylvo-pastorale et halieutique à travers le renforcement des capacités des producteurs et la réalisation des infrastructures et équipements de production ;
2. la prise en charge des questions transversales dans le PDESC pour l’épanouissement de la population de la commune dans l’ensemble et particulièrement l’amélioration des conditions de vie des personnes vulnérables.
Le Conseil communal en vue de l’atteinte des objectifs de développement et selon les orientations régionales et nationales fixées dans les documents de planification[footnoteRef:6], intervient dans le cadre d’axes stratégiques avec un certain nombre de priorités qui sont en ligne avec les produits escomptés de ce projet notamment les axes stratégique n°1 et n°3. [6:  Plan Stratégique de Développement Régional (PSDR) de Koulikoro, 2019-2028, le Schéma Régional d’Aménagement du Territoire de Koulikoro 2010 -2030] 

Axe n°1 : Assurer la promotion des activités agro-sylvo-pastorales dans la commune à travers :
· le développement des initiatives pour le renforcement des capacités des producteurs en vue de l’amélioration des techniques de production agro–sylvo pastorale et piscicole et la productivité ;
· le plaidoyer pour la réalisation des infrastructures et équipements de  production (aménagements hydro agricoles, aménagements piscicoles, équipement d’élevage, etc.) pour la hausse de la production dans les filières porteuses ;
· la valorisation des produits agricoles à travers les activités et investissements de transformation et de commercialisation et la facilitation de l’accès aux marchés.
Axe n°3 : Appuyer la prise en charge des actions en faveur des couches vulnérables, des mesures d’atténuation et d’adaptation aux effets des changements climatiques et des actions de sécurité alimentaire et nutritionnelle, à travers :
· l’information, la sensibilisation et la formation des populations sur les aspects genre, sécurité alimentaire et nutritionnelle et les changements climatiques en vue d’un développement durable ;
· l’appui aux projets spécifiques des personnes vulnérables pour leur épanouissement.

Malgré un ensemble complet de politiques, de lois et de stratégies nationales visant à respecter les engagements nationaux et internationaux en matière d'environnement, il existe de nombreux obstacles à l'intensification des efforts de restauration et d'adaptation au changement climatique au Mali. Outre l'insuffisance des investissements publics, décrite plus haut, il s'agit notamment d'une gestion incohérente et inefficace des ressources naturelles au niveau communautaire, qui ne parvient pas à intégrer un soutien suffisant à l'adoption de moyens de subsistance alternatifs et résilients au changement climatique. Les autorités locales, qui sont les mieux placées pour identifier les mesures d'adaptation au changement climatique qui répondent le mieux aux besoins locaux et pour entreprendre des investissements d'adaptation de petite ou moyenne envergure et en assurer la durabilité, manquent souvent de ressources techniques et financières pour le faire. 
Bien qu'un nombre important d'acteurs investissent déjà dans des programmes d'action climatique et les mettent en œuvre au Mali, les interventions ne sont souvent pas bien coordonnées et ne profitent pas des synergies potentielles. Afin de fournir des solutions qui répondent à l'ampleur des défis, il est nécessaire de renforcer la cohérence et les complémentarités entre les acteurs, les communautés de développement et de promouvoir des approches endogènes.
[bookmark: _Toc402253981]D'une manière générale, il est nécessaire de renforcer la gouvernance locale des ressources naturelles de manière à améliorer la résilience climatique et à permettre l'inclusion sociale et l'égalité des sexes. Cela nécessitera une formation technique et un soutien aux autorités locales, aux services de vulgarisation et, en fin de compte, aux ménages, pour inverser et adapter les pratiques agricoles au changement climatique, restaurer la productivité des terres et accroître l'adoption de techniques de gestion durable des terres et de l'eau en s'appuyant sur les connaissances traditionnelles et les préférences locales. Des solutions transversales et catalytiques telles que l’intégration du genre, l’accès à l’énergie renouvelable, la mise en place de politiques sauvegardes Environnementale et Sociale (SES) permettront d’amplifier et d’inscrire dans la durabilité l’impact de ce projet pilote. 
[bookmark: _Toc161228134][bookmark: _Toc161228904]La situation de référence et les barrières à lever
On s’attend à ce que les mauvaises conditions climatiques affectent négativement les pauvres, surtout les femmes. Comme conséquence, la charge de travail des femmes va augmenter avec l’assèchement des eaux de surface et les activités supplémentaires entreprises automatiquement en raison de l’exode des hommes. L’augmentation de la charge de travail et l’accès réduit aux biens ont accru la vulnérabilité des femmes. Par conséquent, la solution d’adaptation appropriée consistera (i) à neutraliser les effets de la réduction de la disponibilité de l’eau et (ii) à promouvoir la diversification des moyens d’existence pour satisfaire les besoins alimentaires et de subsistance immédiats et pour couvrir les coûts des futures stratégies d’adaptation. Il est nécessaire d’appuyer et de mettre en œuvre des activités et des technologies nouvelles de résilience au climat, en assurant que la plupart des ménages et des productrices les adoptent et les disséminent. 
Pourtant, le niveau communal connaît, à ce jour, une insuffisance des capacités techniques, institutionnelles et financières pour actualiser les mesures et pratiques d’adaptation. Certaines des barrières à vaincre ont été identifiées, au nombre desquelles :
Barrière #1: L’accès limité des femmes à l’accompagnement financier. Les taux de pauvreté dépassent 60 % dans la région de Koulikoro. Les femmes et les petits exploitants disposent d’un montant limité des capitaux requis pour réduire les impacts de la variabilité climatique sur leurs moyens d’existence, et ils pourraient être les moins préparés à faire face aux chocs liés au climat. L’évidence est faite qu’il est plus difficile pour les femmes rurales d’accéder au crédit et d’entreprendre, étant donné la neutralité de la plupart des produits et services financiers par rapport à la question du genre. Au Mali, les droits de propriété dans les zones rurales et le contrôle conséquent des biens sont généralement biaisés à la défaveur des femmes. Ceci pose un obstacle sérieux à l’accès des femmes aux marchés du crédit en raison du manque de garanties. Puisque les services financiers sont, pour la plupart, dirigés vers les ménages, les membres mâles sont habituellement les récipiendaires des crédits et de l’assurance dans les sociétés rurales en développement. Le faible niveau d’alphabétisation des femmes les empêche aussi de traiter et de comprendre les informations là où elles sont accessibles.
Barrière #2: L’accès limité aux marchés entrave les efforts des femmes pour optimiser leurs revenus: La plupart des groupements féminins ont exprimé leur besoin d’informations sûres et accessibles en temps réel pour commercialiser leurs produits. D’ailleurs, ils ont besoin de conseils, de formations formelle et informelle et de stages de courte durée sur la façon d’accéder aux marchés combinés avec de meilleures infrastructures. En outre, le manque de facilités de stockage affaiblit le pouvoir de négociation des femmes et des petits exploitants lorsqu’il s’agit de négocier les prix des produits agricoles. Ceci parce que la plupart d’entre eux ne peuvent pas stocker leurs produits et ils acceptent donc les prix qu’on leur propose, quels qu’ils soient. Si les productrices ne peuvent pas avoir de bons prix pour leurs produits, elles ne seront pas à mesure de rembourser leurs prêts, et ceci aura de graves implications sur leur capacité à contracter de nouveaux emprunts pour mettre en œuvre les stratégies d’adaptation. Enfin, elles ont des difficultés à accéder aux marchés en raison du mauvais état des infrastructures de transport et aussi des restrictions sociales à leur mobilité. 
Barrière #3: L’appui limité accordé aux femmes dans le développement et la mise en œuvre d’activités/pratiques résilientes aux changements climatiques identifiées: Les femmes sont souvent incapables d’acquérir certaines compétences et aptitudes de nature à les aider à accroître leur résilience à ces impacts. Les groupements féminins ont souligné qu’ils ne sont pas informés de toutes les stratégies d’adaptation possibles, des voies et moyens pour surmonter les contraintes climatiques. D’importants types de renseignements et de ressources sont essentiellement partagés avec les groupements masculins, mais les femmes sont servies en dernière position parce qu’elles sont souvent exclues et ont un accès limité aux groupes stratégiques qui se rencontrent dans de tels centres d’échanges de connaissances. L’appui technique qui leur est fourni par les services de vulgarisation et les organisations de recherche n’est pas à la hauteur.  
Barrière #4: L’insuffisance d’informations climatiques adéquates pour appuyer la production. Le système de collecte et de diffusion des données météorologiques n’est pas actuellement performant (données incomplètes, analyse et diffusion insuffisantes). En conséquence, les conseils météorologiques aux communautés locales sont insuffisants et il est nécessaire de trouver un moyen d’accès des femmes productrices au système d’informations agro-hydro-météorologiques afin d’analyser les prévisions et les renseignements météorologiques traités par MALI-METEO, d’évaluer leurs conséquences sur les secteurs de l’agriculture et de relayer les informations auprès des paysans en général. Cette insuffisance d’informations appropriées en temps réel compromet les capacités des femmes à diversifier vers d’autres moyens d’existence ou à accroître leur résilience. 
[bookmark: _Toc161228135][bookmark: _Toc161228905]DESCRIPTION DU PROJET
Dans la région de Koulikoro, les villages ciblés par le projet connaissent une dégradation continue de l’environnement jumelée à une baisse de la production et de la productivité agricole qui contribue à la réduction des revenus des localités. Pour éradiquer ces fléaux, le Gouvernement du Mali à travers l’OPIB décide de mettre en place un projet dans la filière du maraîchage biologique par le système de pompage solaire dans les villages concernés. Le recours à ce projet de renforcement de la résilience des fermes communautaires face aux effets néfastes des changements climatiques et d’autonomisation des femmes productrices est souhaitable, surtout quand il indique la voie à suivre pour la mise en œuvre d’un système durable de production maraîchère qui constitue une action visible pour lutter, à court, à moyen et à long terme, contre la sécheresse et la pénurie alimentaire menaçant une grande partie du pays soumis à des pratiques agricoles entraînant la dégradation constante de son espace de production.
L’aménagement de l’espace agraire à travers une approche endogène, dans un cadre de responsabilisation des intervenants directs et indirects dans la sphère de production, est l’un des objectifs fondamentaux d’un tel projet dont le but est de devenir une alternative au modèle conventionnel de production maraîchère. Cette alternative, une fois appropriée par la population peut aider à réduire la dépendance aux intrants chimiques qui coûtent chers et sont très nocifs pour l’environnement et la santé humaine. Cette transformation ne pourra, en effet, se faire sans un changement de comportement qui associe production agricole, développement économique, préservation de la santé et de l’environnement par des meilleures pratiques d’accès à la terre et de sa valorisation dans de bonnes conditions dans un cadre de renforcement des connaissances endogènes. 

La zone d’intervention du projet est la commune de Baguineda, qui abrite l’office du périmètre irrigué de Baguineda (OPIB) est situé à environ 35 Km à l’Est de la capitale Bamako. Elle bénéficie de domaines irrigables par les eaux du fleuve Niger.
[image: MALI+_P [Converted]]
Ainsi, le Gouvernement du Mali a aménagé un périmètre rizicole d’environ 3.000 hectares (ha), doté de l’encadrement de l’OPIB, donnant ainsi à la commune d’énormes potentialités de production agricole (riziculture et maraîchage). On estime la production à 28.000 tonnes de production végétale, toutes spéculations confondues dont 25.00 tonnes en riz paddy par saison. La commune a une population estimée à 83.389 habitants dont 39. 285 femmes soit 47% de la population totale de la commune. 
L’activité principale est l’agriculture, elle occupe près de 95% de la population. Le maraîchage, est l’occupation des femmes en général et leur principale source de revenus. Les producteurs et productrices agricoles bénéficient d’un encadrement technique cependant, l’accès à l’eau reste tributaire d’une pluviométrie inégalement répartie dans le temps et l’espace et les moyens d’exhaure ne sont pas suffisants ainsi que les mesures d’adaptation aux effets néfastes des changements climatiques. 
Malgré toutes ces potentialités, surtout la proximité avec Bamako, les efforts des productrices ne sont pas compensés à hauteur de souhait pour permettre une autonomisation économique et le renforcement de la résilience des ménages pour les raisons suivantes :
· l’insuffisance d’organisation des productrices,
· les difficultés de conservation et de transformation des produits,
· l’inorganisation du marché de commercialisation des produits,
· la faiblesse d’accès aux terres agricoles (superficie comprise 0,10 et 0,20ha)
· l’accès difficile aux semences et les autres intrants agricoles.
[bookmark: _Toc40164983]La mise en œuvre du projet permettra de faire le plaidoyer pour l’acquisition des terres pour les femmes et de résoudre ces difficultés qui impactent la rentabilité des activités et l’autonomisation des femmes dont une principale opportunité est la proximité avec la capitale qui constitue un marché potentiel pour l’écoulement des produits, et assurer des revenus substantiels aux productrices.
L’intérêt du projet consiste aussi à démontrer par des méthodes simples :
· La possibilité de participation de tous les groupes de production à l’aménagement et à la gestion de l’espace dans un processus de développement/ protection et conservation des ressources naturelles ;
· La capacité de changement du comportement des usagers et des occupants de l’espace en vue de l’exploitation des ressources naturelles grâce à la méthode d’exploitation rationnelle des sols dans les contextes sociaux, climatiques, et économiques difficiles, de la zone d’intervention ;
· L’amélioration sensible de leur condition de vie sur le plan économique, avec pour acquis l’équilibre des écosystèmes, grâce à l’agriculture et spécifiquement le maraichage biologique et le pompage solaire (recyclage des déchets ménagers pour l’assainissement de la commune de Baguinéda par leur utilisation rationnelle dans la reconstitution des sols dégradés).
[bookmark: _Toc161228136][bookmark: _Toc161228906]OBJECTIFS
[bookmark: _Toc161228137][bookmark: _Toc161228907]Objectif global 
L’objectif global du projet est d’améliorer la productivité agricole et la résilience des producteurs des plus vulnérables face aux effets néfastes des changements climatiques et notamment l’autonomisation des femmes productrices. 

[bookmark: _Toc161228138][bookmark: _Toc161228908]Objectifs spécifiques
· Améliorer la productivité agricole et la résilience des producteurs vulnérables singulièrement les femmes face aux effets néfastes des changements climatiques à travers la mise à disposition de périmètres maraichers opérationnels et d’équipements aux centres d’agrobusiness en vue de favoriser leur émancipation. 
· Renforcer les Centres d’Agrobusiness des femmes productrices de la zone de l’OPIB pour améliorer leurs revenus ; 
· Contribuer à l’amélioration des revenus des productrices maraîchères à travers la pratique d’une agriculture écologique et la modernisation des systèmes de production et la compétitivité des produits maraichers. 
· Appuyer la mise en œuvre des périmètres aménagés et promouvoir les chaines de valeur des produits maraîchers.
(i) Faciliter l’accès à l’eau de production à travers des technologies innovantes fonctionnant à l’énergie propre ;
(ii) mettre à la disposition des femmes des périmètres maraichers sécurisés pour une meilleure production ;
(iii) doter les femmes d’équipements de production, de transformation et de conservation des produits ;
(iv) renforcer les capacités des femmes pour une utilisation efficace et efficiente du matériel de transformation et une exploitation rationnelle des périmètres mis à leur disposition.

[bookmark: _Toc161228139][bookmark: _Toc161228909]THEORIE DU CHANGEMENT ET MESURES D’ACCOMPAGNEMENT 

[bookmark: _Toc161228140][bookmark: _Toc161228910]Théorie du changement
Si des formations techniques et un soutien aux autorités locales, aux services de vulgarisation et aux ménages pour adapter les pratiques agricoles au changement climatique et restaurer la productivité des terres sont effectifs ; 
Si les capacités d'adaptation aux effets négatifs du changement climatique des producteurs notamment les femmes productrices et les jeunes sont renforcées grâce à la capacitation en aménagement agraire approprié, accès aux énergies nouvelles et renouvelables, équipements solaires, intrants agricoles adaptés ;
Si la dégradation des éléments de la matrice environnementale (eau, sol, air) est réduite grâce l’utilisation et l'adoption de techniques de gestion durable des terres et de l'eau en s'appuyant sur les connaissances endogènes et les préférences locales ;
Si l'adoption par les femmes de bonnes pratiques de production, stockage et commercialisation adaptées et respectueuses de l'environnement est assurée ;
Alors la résilience et l’autonomisation des femmes productrices et des jeunes dans la zone d’intervention de l’OPIB face aux effets néfastes des changements climatiques seront renforcées.

[bookmark: _Toc161228141][bookmark: _Toc161228911]Les avantage et critères de succès
[bookmark: _Toc161228142][bookmark: _Toc40164980]Les avantages du projet sont multiples et ils sont principalement d’ordre :
Économiques : cultures très diversifiées : maraîchage, médicinales, forestières, etc. ; rendements en zones sèches semblables et parfois même supérieurs à la moyenne observée en zones humides ;
Écologiques : soutien à la protection de l’environnement en supprimant le besoin de collecte sauvage dans la nature de bois de feu, utilisation de matériaux locaux, sans engrais ou pesticides chimiques,
Techniques : nécessite peu d’équipements lourds pour l’aménagement et l’entretien des zones cultivées ;
Sociaux : allègement des tâches ménagères pour les femmes et les enfants ; motivation des villageois à rester sur leurs terres devenues plus productives et plus rentables. Inversion du phénomène d’exode rural par le retour des « citadins » à la campagne plus attractive que les bidonvilles. Consolidation des rapports entre villageois autour d’intérêts communs ;
Industriels : développement probable de la transformation de certains produits maraîchers et les techniques de leur conservation.

Les critères de réussite du système de maraîchage biologique : ils sont basés sur des paramètres physique, chimique, biologique, économique, écologique, technique et social bien définis et maîtrisés localement.
Le plan physique : tenir compte de la température, de l’ensoleillement, de la perméabilité du sol, de la rétention d’eau et de son système d’évapotranspiration, etc.,
Le plan chimique : de l’acidité du sol (pH), quantité et qualité de l’eau, disponibilité et équilibre en éléments nutritifs, etc.,
Le plan biologique : engrais biologique (compost), flore microbienne, microfaune du sol, etc.

[bookmark: _Toc161228143][bookmark: _Toc161228912] STRATEGIE DE MISE EN ŒUVRE  

L’aménagement d’espace agricole notamment les périmètres maraîchers à travers une approche endogène est essentiel pour la création d’une dynamique dans la structuration des filières de production et de commercialisation du maraîchage biologique au Mali. Elle est d’autant plus importante qu’elle pourra créer des liens entre les populations locales, les différents groupes socio-professionnels et corps de métiers, la recherche, la vulgarisation et le conseil agricole, la formation technique, le secteur privé, les collectivités locales et les décideurs politiques autour d’une problématique qui allie développement durable et bien-être socioéconomique. La mise en œuvre de ces activités est conditionnée par une parfaite vision d’organisation, de gestion pour une occupation rationnelle et durable de l’espace, notamment les périmètres maraichers et les centres agro business des femmes. 
La diversification de la production céréalière, maraîchère rend les habitants indépendants dans une production mieux adaptée au climat grâce à un équipement technique simple en matière d’outillage agro-sylvicole et grâce à une formation adéquate et facilement accessible. 
La population locale peut donc, grâce à un investissement même important et à un rendement beaucoup plus élevé, vivre bien de sa terre et retrouver son statut de fournisseur des villes en légumes. En contrepartie, la masse des chômeurs citadins créée par l’exode rural trouvera une réelle motivation économique à retourner vers les campagnes, apportant une main-d’œuvre utile au développement des activités agricoles.
L’approche repose, sur une gamme d’activités techniques et socio-économiques qui requièrent des investissements importants tant extérieurs que locaux, à savoir : 
· Le renforcement des capacités des femmes est clé en donnant de nouvelles aptitudes aux femmes à travers la formation en techniques agricoles, maraîchage, gestion et entreprenariat, celles-ci pourront entreprendre de façon autonome et gérer des activités productives et assurer leur rentabilité de façon durable.
· La sensibilisation consiste à favoriser l’éveil des consciences des femmes pour leur plein épanouissement en multipliant les échanges et en développant la communication entre elles. La création d’espace de rencontre au niveau des centres agrobusiness favorisera une prise de conscience sur leurs responsabilités et leurs droits.
· Aménagement hydro-agricole : à travers la réalisation des études géophysiques dans les sites ciblés puis l’installation des systèmes hydrauliques (forage, panneaux et pompe solaire, château d’eau et bassins de réception d’eau pour l’irrigation complète des PM). La mise en place d’un système hydraulique est le pilier. Il permet de résoudre la pénurie d’eau et de reconstruire la faune et la flore du milieu.
· [bookmark: _Toc161228144]Aménagement spatial : la réalisation de système d’aménagement spatial dans les sites concernés comprend les travaux de topographies, de décapage, dessouchage, d’aplanissement et de compactage du sol, de traçage du terrain…L’installation des clôtures en grille métallique posée sur deux rangées de brique en ciment dans chaque site doublé de ceinture verte. Les clôtures ont pour particularité d’arrêter systématiquement la divagation des animaux et sécurisent dans le même temps l’espace aménagé en tout point de vue.
· Aménagement cultural : Construction des composteurs en trois compartiments dans chaque site pour la production de la matière organique pour les cultures ; acquisition de petits outillages horticoles ; installation de pépinières centrales dans chaque site ; acquisition des semences maraîchères bio ; préparation du sol et plantation des plants dans le milieu agricole ; entretiens des cultures et récolte des produits bio. Marketing et organisation de la commercialisation ainsi que la vente de production.
· Coordination, Suivi-évaluation : le PNUD jouera le rôle d’agence d’exécution à travers l’OPIB. L’OPIB exécutera les activités dont elle a la compétence et les ressources humaines requises. L’OPIB fera faire par des ONG, des consultants les autres activités dont il n’a ni la compétence ni les ressources humaines. Dans tous les deux cas, la stratégie se basera sur l’approche participative pour l’exécution, le suivi et l’évaluation des activités afin d’en assurer la durabilité et l’appropriation des acquis du programme. Le PNUD assure le paiement des prestataires, partenaires de mise en œuvre tels que les entreprises, les associations ou ONGs.

[bookmark: _Toc161228145][bookmark: _Toc161228913] DESCRIPTION DES COMPOSANTES ET PRODUITS
[bookmark: _Hlk153632544]
Le présent projet vise le renforcement de la résilience des femmes productrices et des jeunes dans la zone d’intervention de l’OPIB face aux effets néfastes des changements climatiques à travers la rénovation de 2 centres agrobusiness, la dotation en semences améliorées et capacitation de 7128 femmes productrices, la dotation en équipements de 4 Groupements d’Intérêt Economique de jeunes (GIE) et l’installation de système de pompage solaire dans 5 périmètres maraîchers à travers trois composantes.

Composante 1 Infrastructures Equipements d’exhaure & Energie solaire Rénovation de systèmes de pompage solaire.
Produit 1.1. : 2 centres agrobusiness sont rénovés : Dans la zone OPIB seuls 02 Centres Agrobusiness sont fonctionnels pour 308 femmes. Cependant, ces Centres ont un besoin d’équipements de transformation et connexion à une source d’énergie propre et autonome. A cet effet, le programme appuiera la rénovation et l’équipement d’ateliers en unités de transformation et de conservation des produits agricoles et en matériels de production de savon. Il s’agira de doter chaque centre en équipements rénovés et fonctionnels : (i) Une (1) unité de transformation et de commercialisation des produits locaux ou en Unité abritant le Séchoir hydride ; (ii) un (1) forage équipé avec château et un système solaire complet ; (iii) une (1) mini centrale hybride plus plateforme multifonctionnelle à alimentation hybride.
Produit 1.2. : Un système de pompage solaire est rénové, fonctionnel et sécurisé dans 5 périmètres maraîchers - Dans le but de rendre l’eau disponible avec de l’énergie propre dans les périmètres maraîchers, les forages seront rénovés ou réalisés et dotés de système pompage solaire, des châteaux pour le stockage de l’eau et un réseau de drainage pour réduire la corvée pour les exploitantes. Ces périmètres maraîchers, de deux hectares chacun, seront aussi sécurisés avec une clôture grillagée. 



Composante 2 Renforcement de capacité Renforcement des chaines de valeurs par la capacitation et l’accompagnement des femmes et les jeunes. Des solutions transversales et catalytiques telles que l’intégration du genre, l’accès à l’énergie renouvelable, la mise en place de politiques sauvegardes Environnementale et Sociale (SES) permettront d’amplifier et d’inscrire dans la durabilité l’impact de ces produits.
Produit 2.1 : Des chaines de valeurs sont renforcées par la formation et l’accompagnement des producteurs les plus vulnérables notamment les femmes et les jeunes. Le programme formera 04 GIE de 20 jeunes par GIE. Ces GIE afin de maitriser/pratiquer les activités champêtres en respectant le calendrier agricole (7128 femmes productrices seront formées en techniques de transformation et de conservation des produits agricoles locaux (oignon, mangues, céréales etc.) dont 1340 femmes seront formées sur les différentes techniques de transformation, en techniques de commercialisation qui dans leurs villages respectifs formeront 2160 femmes. Dans le cadre de la maintenance des équipements mis en place, 25 jeunes (hommes et femmes) seront formés. Aussi, les femmes seront mieux organisées tout le long du circuit de production, de distribution, de commercialisation et de transformation afin d’accroitre le bénéfice et les dividendes.
Produit 2.2 : La capacité des producteurs les plus vulnérables notamment les femmes et les jeunes issues de 10 associations féminines et 4 GIE est renforcée à travers la dotation en semences maraichères améliorées (pomme de terre, oignons, betteraves, laitue, concombres, piment) engrais bio, équipements, matériels agricoles permettra d’améliorer la productivité agricole. 
Produit 2.3 Partage de connaissance et création de réseaux
Le projet facilitera pour 50 femmes des associations de femmes et 20 jeunes des GIE : la prise de connaissance par de documents sur les bonnes pratiques des pays confrontés à des défis similaires afin de trouver des modèles ou des idées qu’ils ont appliqués y compris la participation à des forums, des séminaires en ligne et l’application des recommandations ou les pratiques introduites par d’autres acteurs du Sud et de la sous-région.
Le projet facilitera pour 10 associations féminines l’accès à la chaîne de valeur, au développement de l’agrobusiness, à travers les réseaux commerciaux ou professionnels sous-régionaux y compris le jumelage avec les pays du Sud à travers les mairies, les centres de recherches (villes, écoles, contributions, etc.).

Composante 3 La supervision et la gestion de projet sont mis en œuvre sur la base d'un budget de fonctionnement adéquat permettant la mise en œuvre quotidienne, les visites de supervision, les évaluations, les spot checks et les audits.
[bookmark: _Toc161228146][bookmark: _Toc161228914]ANALYSE DES RISQUES ET ATTÉNUATION DES RISQUES

Le PNUD et l’OPIB appliqueront leurs systèmes de gestion des risques et leurs outils de gestion de risques pour l'évaluation des risques et l'inscription dans les registres de risques afin de garantir que le projet identifie, évalue et gère les risques au niveau régional et national afin de prendre des décisions plus éclairées et plus opportunes. L'évaluation et la gestion des risques programmatiques seront notamment abordées dans le cadre des évaluations effectuées au titre de la politique du PNUD en matière de normes sociales et environnementales et de l'engagement à "ne laisser personne de côté".







	Description
	Type
	Probabilité/
impact[footnoteRef:7]:  [7:  Probabilité : Presque certain 5, probable 4, possible 3, improbable 2, rare 1 ; Impact : Extrême 5, Majeur 4, Modéré 3, Mineur 2, Insignifiant 1] 

	Réponses

	Le manque de sécurité (violence armée, terrorisme, troubles civils, criminalité, etc.) limite l'accès aux sites des projets et expose les bénéficiaires, le personnel et les biens à des menaces.
	Contextual


	L:4
I:4
	Le PNUD suit strictement les conseils de sécurité de l'UNDSS et des autorités nationales et sollicite en outre l'avis des partenaires locaux, des ONG et des parties prenantes afin de s'assurer que les activités n'exposent pas les bénéficiaires, le personnel ou les partenaires de mise en œuvre à des risques résiduels inacceptables. Les stratégies de prévention et de gestion des risques seront identifiées, contrôlées et évaluées régulièrement par l'unité de sécurité du PNUD en étroite collaboration avec l'UNDSS.

	L'instabilité politique et institutionnelle affecte l'appropriation du projet par les autorités locales et l'efficacité des activités.
	
	L:4
I:2
	Le PNUD fera principalement appel à des experts techniques de haut niveau au sein des gouvernements nationaux et des organisations régionales, ainsi qu'aux autorités locales, qui sont moins sujettes à l'impact de l'instabilité politique.

	Catastrophes climatiques
	
	L:4
I:2
	Une attention particulière sera portée au suivi et à la prévision des événements météorologiques, notamment les inondations et les sécheresses, pour une action rapide. Le PNUD travaille en étroite collaboration avec les services météorologiques maliens et leur apporte son soutien.

	Risque d'exacerbation de l'insécurité en raison du renforcement et/ou de l'introduction de mécanismes de gestion durables des ressources naturelles et l’adoption de bonnes pratiques.
	Programmatic

 Et ino

	L:3
I:4
	L'un des objectifs du projet est de rendre les mécanismes endogènes de gestion des ressources naturelles plus inclusifs ce qui rend ce risque peu probable. Cependant, pour s'assurer qu'il ne se produise pas, une analyse des systèmes locaux de gestion des ressources existants sera effectuée et informera en conséquence l'action afin d'être aussi inclusive et sensible à la culture que possible, avec une approche LNOB et do no harm.

	Risque d'accroissement des inégalités entre les sexes et de la violence basée sur le genre.
	
	L:2
I:4
	Le programme utilisera une approche inclusive impliquant les chefs communautaires, les chefs religieux et les groupes de femmes à tous les niveaux afin d'atténuer les risques liés à la violence liée au sexe ou à l'exclusion des femmes. Le PNUD mènera des actions de sensibilisation et de plaidoyer auprès des chefs de communautés.

	Exclusion des femmes, des jeunes et des autres groupes vulnérables de la prise de décision.
	
	L:2
I:4
	Le programme est guidé par l'objectif global de ne laisser personne de côté, et il développera un plan d'engagement des parties prenantes qui garantira que les groupes vulnérables sont informés et participent de manière significative et bénéficient de toutes les offres du programme.

	Coordination insuffisante et manque de synergie entre les différents acteurs
	
	L:3
I:3
	Le PNUD établira un cadre pour la coordination et les synergies des partenaires de mise en œuvre au niveau thématique et géographique. Le critère des synergies avec d'autres acteurs et programmes sera inclus dans les critères de sélection des partenaires de mise en œuvre.

	Risque de mauvaise gestion financière et de détournement des ressources
	Institutional


	L:2
I:4
	Les procédures financières du PNUD seront strictement respectées afin d'atténuer le risque de mauvaise gestion. Lorsque des ressources sont confiées à des partenaires de mise en œuvre, le PNUD procède à des vérifications préalables et ponctuelles conformément à ses procédures internes.

	Risque d'exploitation et d'abus sexuels (EAS) et de harcèlement sexuel (SH)
	
	L:2
I:4
	Le PNUD applique une politique de tolérance zéro en matière d'ESE et de SH. L'ensemble du personnel suit des formations obligatoires, divers mécanismes de signalement sont en place et les politiques institutionnelles sont discutées avec les partenaires de mise en œuvre.

	Insuffisance des ressources humaines engagées pour atteindre les objectifs du projet
	
	L:2
I:2
	Outre le personnel recruté et ou le personnel de l’OPIB pour soutenir directement les activités du programme, le PNUD dispose d’une capacité de conseil et de mise en œuvre adéquate au niveau du CO au Mali, qui soutiendra ce projet.
Le PNUD effectuera également un suivi rigoureux des partenaires de mise en œuvre afin de s'assurer qu'ils disposent des capacités nécessaires à l'exécution du projet. 

	Ressources insuffisantes pour atteindre l'échelle d'intervention souhaitée
	
	L:2
I:2
	Le PNUD entreprend de façon continue des efforts de mobilisation des ressources aux niveaux régional et national. Dans le même temps, le PNUD étudie la complémentarité avec d'autres acteurs travaillant dans le domaine de l’adaptation afin de permettre une réponse à plus grande échelle.


[bookmark: _Toc371514454][bookmark: _Toc260835791][bookmark: _Toc402254001][bookmark: _Toc161228147][bookmark: _Toc161228915]
CADRE DE CONTROLE, SUIVI-EVALUATION
Le projet sera contrôlé et suivi à travers les activités suivantes de Suivi-évaluation. Le budget M&E est fourni au tableau ci-dessous. Le cadre de M&E énoncé dans le Cadre des Résultats du Projet dans la Partie III du présent document de projet est conforme aux cadres de suivi-évaluation du PNUD. 
[bookmark: _Toc161228148][bookmark: _Toc161228916]Démarrage du Projet  
Un Atelier de mise en route se tiendra dans les deux premiers mois du démarrage du projet avec ceux qui ont des rôles à eux dévolus dans la structure organisationnelle du projet, le Bureau de Pays du PNUD et, là où cela est approprié/faisable, les conseillers techniques régionaux en politique et programmes, ainsi que les autres parties prenantes. Cet Atelier est essentiel pour l’appropriation des résultats du projet et pour la planification du plan de travail annuel pour la première année. L’Atelier devrait examiner un certain nombre de questions clés, dont celles :
· D’aider tous les partenaires à bien comprendre et à s’approprier le projet ;
· De préciser les rôles, les services d’accompagnement et les responsabilités complémentaires ;
· De discuter les rôles, les fonctions et les responsabilités au sein des instances de prise de décisions, y compris la rédaction des rapports et les lignes de communication, et les mécanismes de résolution des conflits. Les TDR du personnel du projet seront, au besoin, discutés à nouveau.
· De finaliser le premier plan de travail annuel, de revoir les indicateurs, les cibles et les moyens de les vérifier, de revoir les hypothèses et les risques et de s’accorder dessus sur la base du cadre des résultats du Projet et de l’AMAT se rapportant au LDCF tels qu’énoncés dans le Cadre des Résultats du Projet en Section III du présent document de projet. 
· De fournir un examen détaillé des exigences en matière de rédaction des rapports, de suivi et évaluation (M&E). De s’accorder sur et de planifier un plan de travail et un budget de Suivi et Evaluation. 
· De discuter des procédures et obligations en matière de rapports, et des dispositions pour l’audit annuel.
· De planifier et de programmer les réunions du Comité de Pilotage (CP) du projet. Les rôles et les responsabilités de toutes les structures organisationnelles du projet devraient être clarifiés et les réunions programmées. La première réunion du CP devrait se tenir dans les 12 premiers mois suivant la mise en route du projet.
Un rapport de l’Atelier est un document de référence clé et il doit être préparé et partagé avec les participants pour formaliser les divers accords et plans décidés au cours de la réunion.
 
[bookmark: _Toc161228149][bookmark: _Toc161228917]Trimestriellement :
· Les progrès réalisés devront être évalués dans la Plateforme de Gestion des Résultats Consolidés du PNUD. 
· Sur la base de la première analyse de risques présentée, le registre des risques sera régulièrement mis à jour dans Quantum. Les risques deviennent critiques lorsque l’impact et la probabilité sont élevés.  Il faut noter que pour les projets PNUD, tous les risques financiers associés aux instruments financiers tels que les fonds revolving, les systèmes de micro finance sont automatiquement classés comme critiques sur la base de leur caractère innovant (leur impact élevé et l’incertitude due à l’absence de toute expérience préalable justifient le fait qu’ils soient classés comme critiques). 
· Sur la base des informations enregistrées dans Quantum, un Rapport sur l’Etat d’avancement du Projet peut être généré.
· D’autres registres Quantum peuvent être utilisés pour suivre les questions, les leçons apprises, etc. L’utilisation de ces fonctions est un indicateur clé dans le Fichier Exécutif du PNUD.
· Inclure des rapports d'avancement trimestriels au Fonds IBSA par l'intermédiaire de son secrétariat.

[bookmark: _Toc161228150][bookmark: _Toc161228918]Annuellement :
Revue Annuelle de Projet/Rapports d’exécution du Projet : Ce rapport clé est élaboré pour contrôler les progrès réalisés depuis le démarrage du projet et en particulier pour la période précédente de rapport. Ce rapport combine les exigences de rapport tant du PNUD que de UNOSSC et IBAS.  
· Le rapport comporte, sans s’y limiter, les rapports sur les points suivants : 
· Les progrès réalisés en vue de l’atteinte des objectifs et résultats du projet – chacun avec des indicateurs, des données de base et des cibles de fin de projet (cumulative)  
· Les réalisations du projet en fonction des résultats (annuelles) 
· Les leçons apprises /bonnes pratiques.
· AWP et autres rapports sur les dépenses
· La gestion des risques et des mesures de correction
· Les indicateurs de Portefeuille (i.e. les outils de traçage du domaine focal) sont utilisés par la plupart des domaines focaux sur une base annuelle.  
· Décrire le cadre de M&E pour des résultats spécifiques basés sur les principes RCT, y compris qui doit être impliqué, le budget, les instruments d’enquête, etc.

[bookmark: _Toc161228151][bookmark: _Toc161228919]Contrôle, suivi et évaluation à travers des visites de sites 
Le Bureau de Pays du PNUD et la contrepartie nationale (COPIL) effectueront des visites de sites suivant un programme convenu dans le Rapport de mise en route/Plan de travail annuel pour évaluer directement les progrès du projet. Les partenaires de l'IBSA au Mali seront invités à se joindre à ces visites le cas échéant, notamment lors des étapes clés du projet. D’autres membres du COPIL du Projet peuvent aussi se joindre à ces visites. Un Rapport de visite/BTOR sera préparé par le Bureau de Pays et la Cellule de Coordination et circulé auprès de l’équipe du projet et des membres du COPIL au plus tôt un mois après la visite. 

[bookmark: _Toc161228152][bookmark: _Toc161228920]Fin du Projet 
Une Evaluation Finale aura lieu trois mois avant la réunion finale du Comité de pilotage et elle sera effectuée en conformité avec les directives du PNUD. L’évaluation finale sera axée sur  la réalisation des résultats du projet tels que planifiés initialement (et  tels que corrigés après l’évaluation à mi-parcours, si de telles corrections ont eu lieu). L’évaluation finale examinera l’impact et la durabilité des résultats, y compris la contribution au renforcement des capacités et l’atteinte de bénéfices/objectifs environnementaux globaux. Les TDR pour cette évaluation seront préparés par le Bureau de Pays sur la base des directives de UNOSSC et IBAS. L'évaluation comprendra une réflexion sur l'intégration des principes de la coopération Sud-Sud dans les activités du projet. L’Evaluation Finale devrait aussi faire des recommandations pour les activités de suivi, et elle requiert une réponse qui serait téléchargée sur le Centre des Ressources d’Evaluation du Bureau d’Evaluation du PNUD. Les outils de Traçage du Point Focal des Sources de Financement seront aussi complétés au cours de l’évaluation finale. 
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Le projet sera audité en conformité avec les Règles et Règlements Financiers du PNUD et avec les politiques d’audit applicables. 

[bookmark: _Toc161228154][bookmark: _Toc161228922]Apprendre pour partager les connaissances 
Les résultats issus du projet seront disséminés dans et au-delà de la zone d’intervention du projet  à travers les réseaux et forums existants de partage des informations.  
Le projet identifiera, pour y participer au besoin, les réseaux scientifiques, politiques et autres qui peuvent profiter à la mise en œuvre du projet à travers les leçons apprises. Le projet identifiera, analysera et partagera les leçons apprises qui pourraient être bénéfiques à la conception et à la mise en œuvre de projets futurs similaires. 
Finalement, il y aura une circulation de l’information dans les deux sens entre le projet et les autres projets ayant le même domaine d’intérêt. 

[bookmark: _Toc161228155][bookmark: _Toc161228923]Communications et exigences de visibilité 
Respecter strictement les directives du PNUD en matière d'image de marque.  Celles-ci peuvent être consultées à l'adresse http://intra.undp.org/coa/branding.shtml, et des directives spécifiques sur l'utilisation du logo sont disponibles à l'adresse http://intra.undp.org/branding/useOfLogo.html . 
Ces directives décrivent notamment quand et comment utiliser le logo du PNUD, ainsi que la manière d'utiliser les logos des donateurs des projets du PNUD. Pour éviter toute ambiguïté, lorsqu'il est nécessaire d'utiliser le logo, le logo du PNUD doit être utilisé conjointement avec les logos de l'UNOSSC et de l'IBAS. Le logo de l'UNOSSC peut être consulté sur le site de l'UNOSSC - Bureau des Nations unies pour la coopération Sud-Sud (unsouthsouth.org) et sur celui de l'IBAS https://ibsa.unsouthsouth.org/ .
Les lignes directrices de l'IBAS en matière de communication et de visibilité doivent être strictement respectées.  Ces lignes directrices prévoient notamment l'utilisation continue des logos dans les publications, sur les véhicules, les articles et les autres équipements du projet.  Les lignes directrices de l'IBAS prévoient également des exigences promotionnelles concernant les communiqués de presse, les conférences de presse, les visites de presse, les visites de représentants du gouvernement et la production d'autres articles promotionnels.

[bookmark: _Toc161228156][bookmark: _Toc161228924]Steering Committee
Le comité de pilotage (COPIL) doit se réunir une fois par an sous la direction de la contrepartie nationale. Les membres du COPIL sont les suivants :
- Ministère des affaires étrangères et de la coopération multilatérale/DCM
- Ministère de l'Agriculture/DNA
- Bureau de la zone irriguée de Baguineda (OPIB)
- Représentants nationaux de l'IBAS
- Représentant du PNUD



Tableau 1 : Plan de travail et budget du Suivi & Evaluation

	Type d’activité de Suivi et Evaluation
	Parties Responsables
	Budget en USD
Non compris le temps travail du personnel
	Délais

	Atelier de lancement et Rapport
	· Directeur du Projet, Comité de Pilotage
Bureau PNUD
	Cf budget estimatif
	Dans les deux premiers mois du démarrage du projet 

	Mesure des Moyens de Vérification de résultats du projet 
	UNDP
Directeur du projet, expert en suivi-Evaluation, Comité de pilotage du projet 
	A finaliser au cours de l’Atelier et phase de lancement 

	Début, milieu et fin du projet (Durant le cycle de l’évaluation) et annuellement au besoin.

	Mesure des Moyens de Vérification pour l’avancement du Projet sur les résultats et la mise en œuvre 
	· Supervision par le directeur du Projet, la Cellule de Mise en œuvre, surtout l’Expert en suivi-évaluation
· Equipes de mise en œuvre 

	A déterminer dans le cadre de la préparation du Plan de Travail annuel 

Coût Indicatif 
	Annuellement avant rapport annuel et avant de  définir les plans annuels de travail 

	Rapport annuel, rapport périodique
	· Direction du Projet, CP
· Bureau PNUD
· Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale/Direction de la Coopération Multilatérale
· Ministère en charge de l’Agriculture/Direction Nationale de l’Agriculture/OPIB
	Aucune
	Annuellement 

	Statut périodique / rapports d’avancement
	Direction du Projet 
Chargée de Programme du PNUD (CP)
	Aucune
	Trimestriellement, présenté au Secretariat du Fonds IBAS

	Evaluation Finale
	· Direction du Projet CPPNUD 
Consultants externes (i.e. équipe d’évaluation)
	Cf budget estimatif
	Au moins trois mois avant la fin de la mise en œuvre du projet

	Audit 
Le Projet sera audité conformément aux Règles et Règlementations Financières du PNUD et autres politiques applicables.
	Bureau PNUD 
Direction du Projet 
	Cf. budget estimatif
	Annuellement
présenté au Secretariat du Fonds IBAS

	Visites de terrain 
	Bureau PNUD, CP 
· UNDP Représentants du Gouvernement 
	Pour le projet payé sur frais IA et budget de fonctionnement 
	Annuellement pour le Bureau du PNUD tel que requis par UNDP

	COUT TOTAL indicatif 
Non compris les dépenses du Personnel du PNUD et les dépenses de voyage 
	40 K USD
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[bookmark: _Toc161228157][bookmark: _Toc161228925]CONTEXTE JURIDIQUE
Le présent document ainsi que le CPD signé par le Gouvernement et le PNUD et qui est joint à titre de référence constituent le Document de Projet tel que défini dans le SBAA (ou tout autre accord approprié) et toutes les dispositions du CPD s’appliquent au présent document.
 Conformément à l’Article III de l’Accord Standard d’Assistance, la responsabilité de la sureté et de la sécurité du partenaire d’exécution et de son personnel et ses biens, et celles des biens du PNUD sous la garde du partenaire, relève du partenaire de mise en œuvre.  
Le partenaire de mise en œuvre devra :
a. Mettre en place un plan de sécurité approprié et maintenir le plan de sécurité, compte tenu de la situation sécuritaire du pays où le projet est exécuté;
b. Assumer tous les risques et responsabilités en rapport avec la sécurité du partenaire, et  la mise en œuvre pleine et entière du plan de sécurité.
Le PNUD se réserve le droit de vérifier qu’un tel plan est en place, et de suggérer des modifications au plan si nécessaire. L’absence de maintenir et de mettre en œuvre un plan de sécurité approprié comme exigée dans les présentes doit être considérée comme une violation de cet accord.
Le partenaire s’engage à prendre tous les efforts raisonnables pour s’assurer que les fonds reçus dans le cadre du Document de Projet ne seront pas utilisés pour fournir une aide à des individus ou des entités associés au terrorisme et que les récipiendaires des montants fournis par le PNUD n’apparaissent pas sur la liste établie par le Comité du Conseil de Sécurité conformément à la Résolution 1267 (1999). La liste peut être consultée http://www.un.org/Docs/sc/committees/1267/1267ListEng.htm. La présente clause doit être incluse dans tous les sous-contrats et sous-accords signés dans le cadre du présent Document de Projet. 
                                                                                                                                                                                                                    
                                                                                                                                                    
		


[bookmark: _Toc161228158][bookmark: _Toc161228926] Cadre logique
	Produits
	Logique d’intervention
	Indicateurs Objectivement Vérifiables
	Cibles
	Sources de vérification
	Hypothèses

	Composante 1 Infrastructures Equipements d’exhaure & Energie solaire Rénovation de systèmes de pompage solaire

	Produit 1 1 : 2 centres agrobusiness sont rénovés et fonctionnels pour les femmes productrices
IRFF Indicateur 3.3.1: Nombre et proportion de ménages bénéficiant d'un accès à une énergie propre, abordable et durable
	La rénovation, construction et équipement rendra fonctionnels 2 Centres Agro-business ainsi qu’une unité de transformation et de commercialisation des produits. Les productrices disposeront aussi de mini centrale hybride plus plateformes multifonctionnelles d’une part pour assurer l’usage domestique et l’usage productif de l’énergie solaire.
	-Nombre de centres construits et équipés
-Nombre de femmes bénéficiaires
	· 2 Centres Agro-business
· 10 Associations féminines
· 308 femmes
	Rapport de chantiers
PV de réception
Rapport de mission de terrain
	La construction de ces centres améliorera les revenus des femmes bénéficiaires et facilitera la promotion des produits agricoles locaux.
La mise en place de politiques sauvegardes Environnementale et Sociale (SES) permettra d’inscrire dans la durabilité l’impact de ces produits

	Produit 1.2 : Un système de pompage solaire est rénové, fonctionnel et sécurisé dans 5 périmètres maraîchers
IRFF Indicateur 3.2.1: Ressources naturelles gérées dans le cadre d'un régime durable d'utilisation, de conservation, d'accès et de partage des avantages
IRFF Indicateur 3.1.3: Nombre de producteurs utilisant des techniques de gestion des terres et des ressources en eau durables, innovantes et résilientes
IRFF Indicateur 3.3.1: Nombre et proportion de ménages bénéficiant d'un accès à une énergie propre, abordable et durable
	Rendre l’eau disponible dans les périmètres maraîchers, les forages seront rénovés ou réalisés et dotés de système pompage solaire, des châteaux pour la conservation de l’eau et un réseau de drainage. Ces périmètres maraîchers, de deux hectares chacun, seront aussi sécurisés avec une clôture grillagée.
	-Nombre de périmètre maraichers réaménagés (2ha) ayant bénéficié de pompes solaires
-Nombre de femmes bénéficiaires des centres construits et équipés
-Niveau d’augmentation en % du rendement (toute spéculation confondue) des périmètres maraichers réaménagés et équipés en pompes solaires par rapport au début du projet
	· 5 périmètres maraîchers
· Nombre de tonnes de produits maraîchers produits
· % augmentation de la production

	Rapport de chantiers
PV de réception
Rapport de mission de terrain
	Les systèmes de pompage et de conservation d’eau contribueront à réduire la corvée pour les exploitantes.
L’intégration du genre, l’accès à l’énergie renouvelable permettront d’inscrire dans la durabilité l’impact de ces produits.

	Composante 2 Renforcement de capacité Renforcement des chaines de valeurs par la capacitation et l’accompagnement des femmes et les jeunes

	Produit 2.1 : Des chaines de valeurs sont renforcées par la capacitation et l’accompagnement des producteurs les plus vulnérables notamment les femmes et les jeunes
IRFF Indicateur 3.1.3: Nombre de producteurs utilisant des techniques de gestion des terres et des ressources en eau durables, innovantes et résilientes
	Formation en techniques de transformation et de conservation des produits agricoles locaux (oignon, mangues, céréales etc.) Les femmes et les jeunes seront mieux organisées tout le long du circuit de production, de distribution, de commercialisation et de transformation afin d’accroitre le bénéfice et les dividendes.

	-Nombre femmes formées en techniques de transformation et de conservation des produits agricoles locaux
-Nombre jeunes formés en techniques de transformation et de conservation des produits agricoles locaux
-Nombre de productrices qui utilisent les technologies de gestion durable des terres et eaux
-% femmes formées en techniques de transformation et de conservation des produits agricoles locaux ayant augmenté leurs bénéfices et dividendes

	· 04 GIE de 20 jeunes par GIE
· 7128 femmes productrices seront formées
· 1340 femmes seront formées sur les différentes techniques de transformation, en techniques de commercialisation qui dans leurs villages respectifs formeront 2160 femmes.
· 25 jeunes (hommes et femmes) seront formés dans le cadre de la maintenance des équipements.
	Documents du Projet
Cahiers de charges des GIE
Factures d’achats
Bordereaux de livraison
Cahiers du participant, Guide du formateur
Rapport annuel d’activités
Comparaison situation avant-projet et courant projet
Clauses et ententes du Projet
	Le calendrier agricole n’est pas respecté par la plupart des producteurs faute de matériels agricoles.
Les femmes ont besoins d’un renforcement de leurs capacités en technique de transformation et de commercialisation
Modules de formations
Les semences contribuent à l’amélioration de la productivité.
Le renforcement des capacités permettant l’atteinte des objectifs du Projet.


	Produit 2.2. la capacité des producteurs les plus vulnérables notamment les femmes et les jeunes issus de 10 associations féminines et 4 GIES est renforcée.
	La dotation en semences améliorées, équipements, matériels agricoles et capacitation des producteurs les plus vulnérables notamment les femmes et les jeunes permettra d’améliorer la productivité agricole. Ces GIE qui seront dotés de matériels agricoles afin de maitriser/pratiquer les activités champêtres en respectant le calendrier agricole (un lot de matériel agricole comme des motoculteurs, des batteuses et une mini moissonneuse batteuse.
	-Nombres de GIE dotés de matériels agricoles
-Nombre d’associations féminines dotés de matériels agricoles
-Niveau d’augmentation en % des recettes des GIE dotés de matériels agricoles par rapport au début du projet
	Productrices de 10 associations féminines
Jeunes hommes de 4 GIEs

	Bordereau de livraison 
Rapport de distribution
Liste des bénéficiaires
	.

	Produit 2.3 Partage de connaissance et création de réseaux
IRFF Indicateur 3.1.3: Nombre de producteurs utilisant des techniques de gestion des terres et des ressources en eau durables, innovantes et résilientes

	En marge des ateliers et divers cadres de concertation il y aura de la prise de connaissance de documents sur les bonnes pratiques des pays confrontés à des défis similaires y compris la participation à des forums, des séminaires en ligne par d’autres acteurs du Sud et de la sous-région. Un accompagnement est prévu pour le développement de l’agrobusiness via réseaux commerciaux ou professionnels sous-régional y compris le jumelage avec les pays du Sud à travers les mairies, les centres de recherches (villes, écoles, contributions, etc.).


	-Nombre de femmes et de jeunes ayant participé a des séminaires ou forum en ligne
-Nombre de femmes et jeunes ayant appliqué les bonnes pratiques et recommandations
-Nombre de jumelages
	50 femmes des associations féminines
40 jeunes hommes des GIE 
2 centres agro business
2 jumelages
	Rapports de participation 
Liste de participantes et participants
	Les femmes et les jeunes ont besoins d’un renforcement de leurs capacités en technique agricoles innovantes, agriculture écologique, accès aux marchés. Ces producteurs ont besoin aussi d’ouverture et d’échanges d’expériences avec d’autres pays du Sud ou de la sous-région.


	Composante 3 Supervision et gestion de projet

	
	
	
	
	
	




[bookmark: _Toc161228159][bookmark: _Toc161228927]PLAN DE TRAVAIL
	Composantes
	Activités
	COA fund 30000
(Account)
	Budget $
	2024
	2025

	
	
	
	
	T1                
	T2             
	T3                
	T4
	T1
	T2
	T3
	T4

	Composante 1Infrastructures Equipements d’exhaure & Energie solaire
(Rénovation de systèmes de pompage solaire dans 5 périmètres maraîchers
Rénovation/équipent de deux (2) centre agrobusiness pour les femmes productrices)
	1.1. Etudes géophysiques Réalisation 5 forages avec systèmes de pompage solaire
Préparation TDRs (DNA, AER, OPIB)
Recrutement Bureau d’Etudes (PNUD)
	72100 (Services contractuels entreprises)
	                   13062
	X
	X
	
	
	
	
	
	

	
	1.2.Travaux de réalisation de 5 forages avec systèmes de pompage solaire et sécurisation périmètres maraîchers
Préparation DAO (DNA, AER, OPIB)
Recrutement Entreprise (PNUD)
	72100 (Services contractuels entreprises)
	               293891
	
	X
	X
	X
	X
	X
	
	

	
	1.3. Mis en services forages (Ministère, DNA, AER)
	
	
	
	
	
	
	
	X
	
	

	
	1.4. Contrôle des travaux
Préparation TDRs (DNA, AER, OPIB)
Recrutement Bureau de contrôle (PNUD)
	72100 (Services contractuels entreprises)
	                   13062
	
	X
	X
	X
	X
	
	
	

	
	1.5. SES/EEIS/Plan d’action
Préparation TDRs (DNA, AER, OPIB)
Recrutement consultant (PNUD))
	71300 (consultants nationaux)
	                     8164
	X
	X
	
	
	
	
	
	

	
	
	S/Total 1
	           328178
	
	

	
	1.6. Construction de 2 Mini centrale photovoltaïque - hybride avec plateforme multifonctionnelle
Préparation DAO (AER)
Recrutement entreprise (PNUD)
	72100 (Services contractuels entreprises)
	              146945
	X
	X
	X
	
	
	
	
	

	
	1.7. Mise en service mini centrales photovoltaïque et plateformes (Ministère, DNA, AER)
	
	
	
	
	
	X
	X
	
	
	

	
	1.8.. Acquisition de 2 Séchoirs Hybrides
Préparation spécifications techniques (AER)
Organisation RFQ (PNUD)
	72200 (Equipements)
	                32655
	
	X
	
	
	
	
	
	

	
	1.9. Acquisition de tricycles
Organisation RFQ (PNUD)
	72200 (Equipements)
	                  9796
	
	
	X
	
	
	
	
	

	
	1.10. Acquisition de motos
Organisation RFQ (PNUD)
	72200 (Equipements)
	                  3429
	
	
	X
	
	
	
	
	

	
	
	S/Total 2 
	       192825
	
	

	
	
	Total composante 1
	521003
	
	

	Composante 2 Renforcement de capacité
(Renforcement des chaines de valeurs par la capacitation et l’accompagnement des femmes et les jeunes, partage de connaissances et création de réseaux)
	2.1. Semences maraichères, engrais bio et petits équipements de maraîchage
Préparation spécifications techniques
Organisation RFQ
	72300 (matériaux et marchandises)
	                 228582
	
	
	X
	X
	
	
	
	

	
	2.2. Formation des productrices (Ateliers, production de support etc.)
Préparation programme de formation, notes conceptuelles (DNA, AER)
2.3.Distribution semences, engrais et petits équipements
2.4. Organisation participation en ligne aux forums d’autres acteurs des pays du Sud ou de la sous-région
2.5. Organisation de la prise de connaissance par de documents sur les bonnes pratiques des pays confrontés à des défis similaires
2.6. Préparation projets de jumelage avec des pays du Sud ou de la sous-région.
	75700 (formations, ateliers)
	                   19593
	
	
	  X
	  X
	
	
	
	

	
	
	Total composante 3
	                248175
	
	

	Composante 3
Supervision et gestion de projet
	3.1.Supervision et appui technique/ DPC 25 % NOC plus 15 % GS5 (contrôle qualité, suivi-évaluation, procurement, logistique et sécurité)
	Payrol related
	27955
	
	

	
	3.2.Fonctionnement Unité de Gestion
	
	
	
	

	
	1 véhicule pick up
	72200 (Equipements)
	37553
	X
	
	
	
	
	
	
	

	
	1Ordinateur portable
	72800 (Equipements IT)
	1633
	X
	
	
	
	
	
	
	

	
	1 Imprimante 
	72800 (Equipements IT)
	571
	X
	
	
	
	
	
	
	

	
	1Vidéo Projecteur
	72200 (Equipements)
	816
	X
	
	
	
	
	
	
	

	
	1Appareil Photo Numérique
	72200 (Equipements IT)
	653
	X
	
	
	
	
	
	
	

	
	Carburant et lubrifiant (véhicules et motos)
	72500 (fournitures)
	12490
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	Fourniture, Assurance et vignettes véhicules pick up
	72500 (fournitures)
	             3265
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	X
	

	
	3.3.Audit, Spot check, communication et évaluation finale
Préparation TDRs (PNUD)
Recrutement consultants (PNUD)
	71300/71200 (Consultants)
	22858
	
	
	X
	X
	
	
	X
	X

	
	3.4. Missions de suivi et COPIL
	71600 (Voyages)
75700 (réunions,)
	11429
	
	X
	X
	X
	
	X
	X
	

	
	Total fonctionnement
	
	 
	
	

	
	Budget programmable
	
	
	
	

	
	Imprévus et divers (3,7 % budget programmable)
	74500 (divers)
	
	
	

	
	Frais de gestion (GMS 5% du budget programmable)
	75200 (GMS)
	
	
	

	
	Budget total du projet
	
	1000000
	
	



[bookmark: _Toc161228160][bookmark: _Toc161228928]BUDGET 

	Désignation
	 PU 
	Quantité
	Montant FCFA
	Montant $

	Infrastructures & Installation Energie solaire
	 
	 
	 
	 

	Etudes géophysiques Réalisation forages avec systèmes de pompage solaire, clôture dans 4 périmètres maraichers
	2000000
	4
	8000000
	13356

	Travaux
	45000000
	4
	180000000
	300501

	Contrôle des travaux
	2000000
	4
	8000000
	13356

	SES (EIES)-plan d’action
	5000000
	1
	5000000
	8347

	S/T Infrastructure
	 
	 
	201000000
	335559

	Equipements -Energie solaire
	 
	 
	 
	 

	Equipement des centres avec Mini centrale hybride - plateforme multifonctionnelle
	45000000
	2
	90000000
	150250

	Séchoir Hybride
	10000000
	2
	20000000
	33389

	Achat de tricycles 
	3000000
	2
	6000000
	10017

	Achat de 3 motos 
	700000
	3
	2100000
	3506

	S/T équipement 
	 
	 
	118100000
	197162

	Renforcement de capacité
	 
	 
	 
	 

	Formation des productrices 
	0
	3
	20000000
	33389

	Semences maraichères, engrais bio et équipements
	70000000
	2
	140000000
	233723

	S/T Renforcement de capacité
	 
	 
	152000000
	267112

	Supervision et Appui technique
	 
	 
	 
	 

	DPC 25 % NOC plus 15 % GS5Supervision (contrôle qualité, suivi-évaluation, procurement, logistique et sécurité)
	 
	 
	17121620
	28584

	Fonctionnement et gestion de Projet
	 
	 
	 
	 

	1 pick up
	23000000
	1
	23000000
	38397

	Ordinateur portable
	1000000
	1
	1000000
	1669

	Imprimantes 
	350000
	1
	350000
	584

	Vidéo Projecteur
	500000
	1
	500000
	835

	Appareil Photo Numérique
	200000
	2
	400000
	668

	Carburant et lubrifiant (véhicules et motos)
	7650000
	1
	7650000
	12771

	Fourniture, Assurance et vignettes véhicules pick up
	2000000
	1
	2000000
	3339

	Audit, Spot check, communication et évaluation finale
	14000000
	1
	14000000
	23372

	Missions de suivi et COPIL
	7000000
	1
	7000000
	11686

	Total fonctionnement
	 
	 
	55900000
	121906

	Budget programmable
	 
	 
	488221620
	799833

	Imprévus et divers (3,7 % budget programmable)
	22423599
	1
	22423599
	37435

	GMS (5% budget programmable)
	24411081
	1
	24411081
	40826

	Cout Total du Project
	 
	 
	590956300
	1000000
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Annexe: 1 Carte 1 de
MALI: PROJET D'INTENSIFICATION DU PERIMETRE IRRIGUE DE BAGUINEDA
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